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1. La géographie administrative
Les réponses qui sont fournies
aujourd’hui à la question ce à quoi
il faut entendre par espace régio-
nal font référence à des concep-
tions plurielles du territoire et de
ses dynamiques, à des paradigmes
souvent conflictuels entre eux pei-
nant à trouver une synthèse uni-
taire. Cependant, il nous a semblé
opportun d’effectuer, grâce au
travail de l’IRES Piemonte La géo-
graphie administrative du Pié-
mont. Répartitions, sous-ensem-
bles et réseaux territoriaux (IRES,
1995), une oeuvre de systématisa-
tion des concepts et des catégories
qui examinent le territoire. 
Désormais, la géographie admi-
nistrative est une discipline de-
puis longtemps consolidée, sur-
tout dans les pays occidentaux de
langue anglaise, qui se sert d’une
méthodologie propre touchant
l’ensemble de l’organisation terri-
toriale des fonctions publiques
(Merloni - Bours, 1994). 
La caractérisation des réparti-
tions territoriales ainsi que la défi-
nition de ses constantes appartien-
nent à la sphère propre de la géo-
graphie administrative. Cette acti-
vité scientifique a sa valence auto-
nome parce que c’est une “nomo-
logie”, c’est-à-dire un discours
aussi bien sur le “nomós”, sur la
province, sur le district, sur les ré-
gions, sur les objets du territoire,
que sur le “nómos”, à savoir sur
les normes, sur les lois, sur les
seuils et sur les indicateurs qui dé-
finissent ces objets. En terme
général, l’étude nomologique de la
“géographie administrative” fait
l’identification des éléments de ba-
se qui constituent le territoire. Des
études de cette nature utilisent
une instrumentation statistique et
une méthodologie tout au plus in-
ductive qui part de données empi-
riques pour formuler des théories
et des critères de définition. 
La géographie administrative
s’occupe principalement de: 
• étude des critères de délimita-
tion à même de déterminer les
répartitions territoriales et
sous-ensembles ou réseaux de
connexion, par rapport à un
objectif spéficique de nature,
généralement, institutionnelle; 
• étude des limites territoriales
de l’exercice de fonctions pu-
bliques;
• étude de l’organisation territo-
riale et des finalités de telles
fonctions;
• évaluation de l’efficacité tant des
répartitions caractérisées que de
leur organisation territoriale.
Il existe donc un filon d’enquê-
te qui s’occupe d’identifier les
éléments, de tracer dans le terri-
toire des limites, des frontières,
des seuils, à travers lesquels défi-
nir les objets élémentaires du ter-
ritoire en question. Dès que les
unités élémentaires de base ont
été adoptées, en général les com-
munes, on procède à:
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1. La geografia amministrativa 
Chiedersi al momento attuale
che cosa si debba intendere per
spazio regionale comporta una
serie di possibili risposte che fan-
no riferimento a differenti conce-
zioni del territorio e delle sue di-
namiche, a paradigmi spesso in
conflitto tra loro e che stentano a
trovare una sintesi unitaria. Ci è
pertanto sembrato opportuno
compiere, attraverso il lavoro
dell’IRES Piemonte La geografia
amministrativa del Piemonte. Par-
tizioni, sottoinsiemi e reti territo-
riali (IRES, 1995), un’opera di si-
stematizzazione dei concetti e
delle categorie che afferiscono al
territorio inteso come elemento
geografico-amministrativo. 
La geografia amministrativa è
una disciplina consolidata ormai
da tempo, soprattutto nei paesi
occidentali di lingua inglese, e si
avvale di una propria metodolo-
gia che investe l’insieme dell’or-
ganizzazione territoriale delle
funzioni pubbliche (Merloni -
Bours, 1994). 
Sia l’individuazione delle parti-
zioni territoriali sia la definizione
delle costanti di un territorio ap-
partengono alla sfera di analisi
propria della geografia ammini-
strativa. Questa attività scientifica
ha una sua valenza autonoma in
quanto è una “nomologia”, ovve-
ro un discorso sia sul nomós, sul-
la provincia, sul distretto, sulla re-
gione, sugli oggetti del territorio,
che sul nómos, ovvero sulle nor-
me, sulle leggi, sulle soglie e sugli
indicatori che definiscono questi
oggetti. In termini generali lo stu-
dio nomologico proprio della
geografia amministrativa indivi-
dua gli elementi di base che costi-
tuiscono il territorio. Studi di
questa natura utilizzano una stru-
mentazione statistica e una meto-
dologia per lo più induttiva che
parte dai dati empirici per formu-
lare teorie e criteri di definizione.
La geografia amministrativa si
interessa fondamentalmente di:
• studio dei criteri di delimitazio-
ne atti alla determinazione di
partizioni territoriali e sottoin-
siemi o reti di connessione, in
relazione a un obiettivo specifi-
co di natura, generalmente, isti-
tuzionale;
• studio dei limiti territoriali del-
l’esercizio di funzioni pubbliche;
• studio dell’organizzazione terri-
toriale e delle finalità di tali fun-
zioni;
• valutazione dell’efficacia sia
delle partizioni individuate sia
dell’organizzazione territoriale
a esse connessa.
Esiste quindi un filone d’inda-
gine che si interessa di individua-
re gli elementi e di tracciare nel
territorio dei confini, delle fron-
tiere, delle soglie, attraverso cui
definire gli oggetti elementari del-
lo stesso. Assunte le unità ele-
mentari di base, in generale i co-
muni, si procede attraverso:
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• l’identification des indicateurs
de référence et des critères si-
gnificatifs par rapport à l’objec-
tif à atteindre; 
• le calibrage et l’identification
des seuils quantitatifs que ces
critères doivent respecter; 
• l’explication du processus d’ag-
grégation des unités de base et
la constitution de la répartition
et des groupes élémentaires qui
la constituent.
Le but est de donner un nom
précis et mesurable aux objets
territoriaux ainsi que de décou-
per le territoire dans ses compo-
santes élémentaires homogènes à
leur intérieur. Chaque répartition
du territoire définit des objets de
ce type.
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• l’identificazione degli indicatori
di riferimento e dei criteri signi-
ficativi rispetto all’obiettivo da
raggiungere;
• la calibrazione e l’identificazio-
ne delle soglie quantitative cui
devono sottostare tali criteri;
• l’esplicazione del processo di
aggregazione delle unità di base
e la costituzione della partizio-
ne e dei gruppi elementari che
la costituiscono.
Lo scopo è quello di dare un no-
me preciso e misurabile agli og-
getti territoriali nonché quello di
ritagliare il territorio nei suoi
componenti elementari omoge-
nei al loro interno. Ogni riparti-
zione del territorio definisce og-
getti di questo tipo.
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2. Le paysage institutionnel
Le “paysage institutionnel” est
un système dynamique et symboli-
que qui se présente soit en tant
qu’appareil sémiotique soit en tant
que modèle de phénomènes réels
de nature sociale et économique et
de genre de vie. La région est l’e-
space dans lequel cette forme
d’organisation sociale et économi-
que, ce “genre de vie”, se déplie.
Les poids et les mesures adoptent
un sens dans la comparaison entre
les différentes “cristallisations”
territoriales, ses répartitions, les
sous-ensembles, qui arrivent à dé-
terminer particularité et homo-
généité à travers lesquelles dessi-
ner la frontière toujours mobile et
indéfinie des processus réels. Cer-
tes, dans le paysage institutionnel
s’encastrent donc les thématismes
(minuscule entre guillemets) et les
découpages (initiales en majuscule
entre guillemets) qui structurent
l’hypertexte relatif à la géographie
administrative du Piémont, telles
que les “ressources territoriales et
ambiantes” mais aussi la “culture
et formation”, les “fonctions éco-
nomiques”, etc.
La référence à la morphologie
du territoire est perçue sous diffé-
rents aspects physiques et naturels:
le climat, la structure du terrain,
les cours d’eau, la flore. Ces réfé-
rences existent et se configurent
aussi bien comme “obligations et
lois territoriales” que comme “ca-
ractéristiques orographiques et
morphologiques”. En ce sens, les
actions régionales à même de repé-
rer et d’engager des ressources
s’insèrent d’une manière claire
dans le contexte territorial en dé-
fense des équilibres existants.
Sont également examinés les
aspects économiques et, dans ce
cas, il est possible d’avoir l’émer-
gence de nouvelles définitions sur
les “fonctions économiques”. La ré-
gion économiquement spécialisée
(le “District Industriel”, par exem-
ple) peut être interprétée comme
forme d’homogénéité localiste. Son
opposé, en termes économiques,
peut être la région fonctionnelle qui
définit sa propre identité économi-
que dans un réseau ayant des fonc-
tions économiques distinctes et mu-
tuellement nécessaires au dévelop-
pement. A cause de cette modalité,
le développement des “réseaux de
communication et des niveaux
d’accessibilité” apparaît détermi-
nant. Enfin, tout autre apparaît la
troisième modalité de développe-
ment basée sur le concept de région
polarisée où l’“Area Metropolitana”
(Aire Métropolitaine) joue un rôle
particulièrement significatif en tant
que son centre moteur.
En dernier lieu, sont examinés
les “services à la personne”, “tra-
vaux publics” et “gestion du ter-
ritoire”, ainsi que l’organisation
propre de l’Etat, à savoir “dé-
fense, sécurité et justice” et
“comptabilité et finance”.
Tout cela est présenté dans le tra-
vail multimédia que l’IRES Piemon-
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2. Il paesaggio istituzionale
Il “paesaggio istituzionale” è un
sistema dinamico e simbolico che
si presenta sia come apparato se-
miotico che come modello di fe-
nomeni reali di natura sociale ed
economica e di genere di vita. La
regione è lo spazio entro cui quel-
la forma organizzativa sociale ed
economica, quel “genere di vita”,
quella struttura di significati e di
significanti si dispiega. I pesi e le
misure assumono significato nella
comparazione tra le differenti
“cristallizzazioni” territoriali, le
sue partizioni, i sottoinsiemi, che
giungono a determinare particola-
rità e omogeneità attraverso cui
delineare il confine sempre mobi-
le e sfumato delle processualità
reali. Nel paesaggio istituzionale
rientrano quindi i tematismi (mi-
nuscolo tra virgolette) e le riparti-
zioni (iniziali in maiuscolo tra vir-
golette) che strutturano l’ipertesto
relativo alla geografia amministra-
tiva del Piemonte quali le “risorse
territoriali e ambientali” ma anche
la “cultura e formazione”, le “fun-
zioni economiche”, ecc.
Il riferimento alla morfologia
del territorio è colto sotto diffe-
renti aspetti fisico-naturali: il cli-
ma, la struttura del terreno, i cor-
si d’acqua, la flora. Questi riferi-
menti esistono e si configurano
sia come “vincoli territoriali” che
come “caratteristiche orografi-
che e morfologiche”. In questa
chiave le azioni regionali atte a
reperire e vincolare risorse si in-
seriscono in modo chiaro nel
contesto territoriale a difesa degli
equilibri esistenti.
Sono indagati anche gli aspetti
economici, e in questo caso pos-
sono emergere nuove definizioni
relative alle “funzioni economi-
che”. La regione economicamen-
te specializzata (il “Distretto In-
dustriale”, ad esempio) può esse-
re interpretata come forma di
omogeneità localistica. Il suo op-
posto, in termini economici, può
essere la regione funzionale che
definisce la propria identità eco-
nomica entro una rete completa
di funzioni economiche distinte e
mutuamente necessarie allo svi-
luppo. Per questa modalità lo svi-
luppo delle “reti di comunicazio-
ne e dei livelli di accessibilità” ap-
pare chiaramente determinante.
Diversa infine appare la terza mo-
dalità di sviluppo basata sul con-
cetto di regione polarizzata dove
l’“Area Metropolitana” assume
un ruolo particolarmente signifi-
cativo come suo centro motore.
Sono indagati infine i “servizi
alla persona”, “lavori pubblici” e
“gestione del territorio”, e l’orga-
nizzazione propria dello Stato,
ovvero “difesa, sicurezza e giusti-
zia” e “contabilità e finanza”.
Tutto ciò è presentato nel lavo-
ro multimediale che l’IRES Pie-
monte ha svolto sulla geografia
amministrativa della regione Pie-
monte. Le cristallizzazioni istitu-
zionali del territorio costituisco-
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te a effectué sur la géographie ad-
ministrative de la région Piémont.
Les cristallisations institutionnelles
du territoire constituent, dans l’en-
semble, une multiplicité complexe
de perception de l’espace régional
que nous avons tenté de restituer
dans l’élaboration de l’hypertexte
“La géographie administrative du
Piémont” et donc à travers des ren-
vois et des “jeux relationnels” entre
les diverses répartitions.
L’espace socio-économique peut
être pensé comme l’ensemble des
relations que les systèmes écono-
miques et leurs acteurs établissent
avec d’autres systèmes et avec
d’autres acteurs. Tout cela se pro-
duit sur le territoire qui n’est pas
indifférent aux dynamiques socia-
les, mais plutôt est modelé par cel-
les-ci tout en maintenant d’elles
une mémoire dans les répartitions,
dans les divisions administratives,
dans les réseaux connectifs de tra-
fic, etc. Le territoire se structure
dans une pluralité de modes et en
particulier comme expression géo-
morphologique, comme contenu
d’un plan, comme champ dynami-
que de forces, comme ensemble
homogène, comme champ norma-
tif et administratif.
L’expression géomorphologique
du territoire est l’expression pro-
pre de la géographie descriptive
qui s’occupe d’informer des si-
gnalements territoriaux, des ca-
ractéristiques orographiques, etc.
Ces caractéristiques se sont cri-
stallisées dans des “découpages”
particuliers qu’ont décelé les “Al-
timetrie e Zone Agrarie ISTAT”
(Altimétries et Zones Agraires
ISTAT), la classification des terri-
toires en “Montagna, Collina,
Collina Depressa e Pianura”
(Montagne, Colline, Colline Dé-
primée et Plaine), les domaines
des “Comunità Montane” (Com-
munautés Montagnardes), ceux
des “Piani Agricoli Zonali” (Ré-
gions Agricoles).
Aussi nombre d’obligations et
lois territoriales reparcourent la
structure géomorphologique et ex-
plicitent les nombreuses ressour-
ces ambiantes qui se déploient sur
le territoire régional. C’est le cas
des “Aree Protette e dei Parchi”
(Aires Protégées et Parcs), des ai-
res soumises à “Vincolo Paesaggi-
stico” (Lois de Sauvegarde du Pay-
sage), des “Aree Boscate” (Zones
Boisées), des “Fasce Montane”
(Bandes Montagnardes), etc., res-
sources quelquefois insérées dans
des programmes de sauvegarde et
de gestion du territoire. 
Une troisième modalité est
donnée par l’espace entendu com-
me champ dynamique de forces. Il
existe sur le territoire diverses at-
tractivités, positives ou négatives,
qui créent des situations innovan-
tes pour les acteurs socio-écono-
miques. Le champ de forces peut
être représenté par des entités dy-
namiques, des pôles et foyers, des
noeuds, d’où se dégagent des for-
ces centrifuges et auxquelles se di-
rigent des forces centripètes.
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no, nell’insieme, una molteplicità
complessa di percezione dello
spazio regionale che abbiamo
tentato di restituire attraverso l’e-
laborazione dell’ipertesto “La
geografia amministrativa della re-
gione Piemonte” e attraverso ri-
mandi e “giochi relazionali” tra le
differenti partizioni.
Lo spazio socioeconomico può
essere pensato come l’insieme
delle relazioni che i sistemi eco-
nomici e i loro attori stabiliscono
con altri sistemi e con altri attori.
Tutto ciò avviene sul territorio
che non è indifferente alle dina-
miche sociali ma, anzi, viene pla-
smato da queste e ne mantiene
una memoria nelle ripartizioni,
nelle divisioni amministrative,
nelle reti connettive di traffico,
ecc. Il territorio si struttura in
una pluralità di modi e in parti-
colare come espressione geo-
morfologica, come contenuto di
un piano, come campo dinamico
di forze, come insieme omoge-
neo, come campo normativo e
amministrativo.
L’espressione geomorfologica
del territorio è quella propria
della geografia descrittiva che si
interessa di informare dei conno-
tati territoriali, delle caratteristi-
che orografiche, ecc. Queste ca-
ratteristiche si sono sedimentate
in “ritagli” particolari che hanno
denotato le “Altimetrie e  Zone
Agrarie ISTAT”, la classificazione
dei territori in “Montagna, Colli-
na,  Collina Depressa e Pianura”,
gli ambiti delle “Comunità Mon-
tane”, quelli dei “Piani Agricoli
Zonali”.
Anche molti vincoli territoriali
ripercorrono la struttura geo-
morfologica ed esplicitano molte
risorse ambientali che si dispiega-
no sul territorio regionale. È il ca-
so delle “Aree Protette e dei Par-
chi”, delle aree sottoposte a “Vin-
colo Paesaggistico”, delle “Aree
Boscate”, delle “Fasce Montane”,
ecc., risorse talora inserite entro
piani di salvaguardia e di gestione
del territorio. 
Una terza modalità è data dal-
lo spazio inteso come campo di-
namico di forze. Esistono sul ter-
ritorio differenti attrattività, po-
sitive o negative, che creano si-
tuazioni innovative per gli attori
socioeconomici. Il campo di for-
ze può essere rappresentato da
entità dinamiche, poli e focolai,
nodi, da cui si emanano forze
centrifughe e a cui si dirigono
forze centripete.
Anche in questo caso le relazio-
ni tendono a strutturarsi e a defi-
nire confini territoriali particola-
ri. Si pensi ai “Distretti Industria-
li di PMI”, ai “Bacini di Traspor-
to”, alle “Zone di Destinazione
dei Fondi Strutturali CEE”, ovve-
ro alle “Aree di Declino Indu-
striale (obiettivo 2)”, ecc., tutte
esprimenti particolari relazioni e
azioni, particolari connotazioni
sociali ed economiche di ambiti
territoriali specifici che variano
nel tempo.
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Même dans ce cas, les relations
tendent à se structurer et à définir
des frontières territoriales particu-
lières. Pensez aux “Distretti Indu-
striali di PMI” (Districts Indu-
striels de PMI), aux “Bacini di Tra-
sporto” (Bassins de Transport),
aux “Zone di Destinazione dei
Fondi Strutturali CEE” (Zones de
Destination des Fonds Structu-
raux CEE), c’est-à-dire aux “Aree
di Declino Industriale (obiettivo
2)” (Aires de Déclin Industriel,
objectif 2), etc., toutes exprimant
de particulières relations et ac-
tions, particulières connotations
sociales et économiques de do-
maines territoriaux spécifiques
qui varient dans le temps.
Une autre modalité de l’action
territoriale fait référence à l’espace
homogène. La région homogène
peut être entendue aussi bien en
sens local - c’est le cas, par exem-
ple, des “Distretti Industriali di
PMI” (Districts Industriels de
PMI) ou bien de l’“Area Metropo-
litana” (Aire Métropolitaine), ou
encore des “Sistemi Locali del La-
voro” (Systèmes Locaux du Tra-
vail, bassins d’emploi) - que par
rapport aux objectifs de plan d’ai-
re vaste. C’est dans ce cas que ren-
trent les tentatives de programma-
tion des années soixante et
soixante-dix qui ont engendré les
“Aree Ecologiche” (Bassins de
Vie), les “Comprensori” (Zones
de Vie) et les plus récentes “Aree
Programma” (Aires Programme).
De plus, l’espace socio-économi-
que et territorial est un espace réglé
par des normes. Nombre de servi-
ces se basent sur des valeurs socia-
les acquises et sur les relatifs droits
réglés par des normes et offerts par
des établissements organisés terri-
torialement. Le droit à la “santé”, à
la “culture”, à l’“habitation”, etc.
ne sont que certaines de ces normes
sociales relatives aux valeurs et,
souvent, en contraste avec une ra-
tionalité économique rigide. En ce
sens, les normes définissent un
trajet spécifique dans lequel l’action
économique peut se structurer et
elles défendent, à travers la “sécu-
rité” et la “justice”, des modes de
vie acquis, traditions consolidées,
valeurs transmises, goûts, dans le-
squels se structure la société.
Il existe, également, une autre
“cristallisation” du territoire relati-
ve à son histoire administrative ) qui
s’explique dans les répartitions con-
stitutionnelles du territoire national
(Gambi - Merloni, 1995). La “Pro-
vincia” (département) et l’on peut
dire la même chose des “Regioni”
et des “Comuni” (régions et com-
munes) qui sont les éléments maxi-
maux et minimaux de référence
spatiale de la recherche de l’IRES
Piemonte, expriment les unités de
rapport constitutionnel qui struc-
turent le territoire national. 
Enfin, dans le sens spatial, le
paysage administratif peut être or-
ganisé en trois typologies qui sont
respectivement les répartitions,
les sous-ensembles et réseaux ter-
ritoriaux. 
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Un’altra modalità dell’azione
territoriale fa riferimento allo spa-
zio omogeneo. La regione omoge-
nea può essere intesa sia in senso
locale - è il caso ad esempio dei
“Distretti Industriali di PMI” op-
pure dell’ “Area Metropolitana”, o
ancora dei “Sistemi Locali del La-
voro” - che rispetto a obiettivi di
piano di area vasta. In questo caso
rientrano i tentativi programmato-
ri degli anni Sessanta e Settanta
che hanno dato luogo alle “Aree E-
cologiche”, ai “Comprensori”, alle
più recenti “Aree Programma”.
Infine, lo spazio socioeconomi-
co e territoriale è uno spazio re-
golato da norme. Molti servizi si
basano su valori sociali acquisiti e
sui relativi diritti regolati da nor-
me e offerti attraverso opportuni
istituti organizzati territorialmen-
te. Il diritto alla “salute”, alla
“cultura”, all’“abitazione”, ecc.
non sono che alcune di queste
norme sociali relative ai valori e
spesso in contrasto con una rigida
razionalità economica. In questo
senso le norme definiscono uno
specifico tragitto entro cui l’azio-
ne economica può strutturarsi e
difendono, attraverso la “sicurez-
za” e la “giustizia”, modi di vita
acquisiti, tradizioni consolidate,
valori tramandati, gusti, entro cui
si struttura la società.
Esiste, infine, un’altra “cristal-
lizzazione” del territorio relativa
alla storia amministrativa dello
stesso che si esplica nelle partizio-
ni costituzionali del territorio na-
zionale (Gambi - Merloni, 1995).
La “Provincia”, e lo stesso può
dirsi delle “Regioni” e dei “Co-
muni”, che sono gli elementi mas-
simali e minimali di riferimento
spaziale della ricerca dell’IRES
Piemonte, esprimono le unità di
attinenza costituzionale che strut-
turano il territorio nazionale. 
Infine, in senso spaziale il pae-
saggio amministrativo può essere
organizzato entro tre tipologie,
rappresentate rispettivamente da:
partizioni, sottoinsiemi e reti ter-
ritoriali.
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3. Les répartitions 
Par “répartition” (Erba et an-
nexes, 1990), on entend une divi-
sion homogène, complète et
exhaustive du territoire.
Lorsqu’on tente de découper
une portion de territoire, on
adopte en tant que référence la
catégorie plus ou moins implicite
de région homogène. Elle peut
être définie par des modalités sy-
stémiques: on fixe un nombre “n”
de prérequis au moyen duquel on
construit la fonction d’ho-
mogénéité et, par conséquent, on
vérifie quels sont les prérequis
identifiés, présents dans les aires
territoriales spécifiques. La classi-
fication et la détermination des li-
mites sera alors donnée par la pré-
sence ou l’absence, sur les aires
objet, des prérequis multiples né-
cessaires, de telle manière qu’aux
régions homogènes correspon-
dent des prérequis identiques. 
Il est clair que cette procédure
implique une analyse des pro-
priétés définissant l’homogénéité
territoriale et cela entraînera des
choix entre les infinis prérequis
possibles. En pratique: quelles
sont les propriétés qu’il est néces-
saire de fixer pour définir l’ho-
mogénéité d’une région territoria-
le? Combien de prérequis est-il
nécessaire de formuler? Ici le ca-
ractère objectif de l’analyse ne
peut qu’intervenir avec les op-
tions subjectives relatives au but à
poursuivre, aux options politi-
ques, aux possibilités et disponi-
bilités des données, etc. 
Boudeville, en affirmant que “la
région homogène […] correspond
à un espace continu dans lequel
chacune des parties constituantes,
ou zone, présente des caractéristi-
ques le plus possible proches de
celle de l’autre” (Boudeville,
1980), met en évidence l’impossi-
bilité de définitions précises et
catégoriques et renvoie donc aux
choix qu’on fait lors de la déter-
mination d’une répartition, d’un
sous-ensemble, d’une connexion.
Il en dérive que la structure socio-
économique et administrative ne
perçoit jamais un ensemble précis
et, de ce fait, les répartitions, les
sous-ensembles et les réseaux
dont on parle lorsqu’on définit un
territoire se ressentent de cette
première condition. 
Une seconde condition qu’il
faut prendre en considération est
relative au fait que les limites ré-
gionales, même si institutionnelle-
ment bien délimitées, admettent
toujours une prégnance dynami-
que. Ce mouvement est un mou-
vement d’idées, d’organisation hi-
storique et institutionnelle, de cul-
ture, de production et reproduc-
tion selon qu’on parle de régions
en sens historique, géographique,
administratif, urbain, etc. Ce
mouvement fait en sorte que cer-
taines répartitions disparaissent -
c’est le cas des “Comprensori”
(Zones de Vie), par exemple - et
que d’autres naissent. 
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3. Le partizioni
Per “partizione” (Erba et al.,
1990) si intende una divisione
omogenea, completa ed esaustiva
del territorio. Quando si tenta di
ritagliare una porzione di territo-
rio si assume come riferimento la
categoria più o meno implicita di
regione omogenea. Essa può esse-
re definita attraverso modalità si-
stemiche: si fissano un numero
“n” di requisiti attraverso cui si
costruisce la funzione di omoge-
neità e quindi si verifica quali dei
requisiti individuati sono presenti
nelle specifiche aree territoriali.
La classificazione e determinazio-
ne dei confini sarà allora data dal-
la presenza o assenza, sulle aree
oggetto, dei requisiti multipli ne-
cessari, in maniera tale che a re-
gioni omogenee corrispondano
uguali requisiti. 
È chiaro che questa procedura
presuppone un’analisi delle pro-
prietà definenti l’omogeneità ter-
ritoriale e questo implicherà delle
scelte tra gli infiniti requisiti pos-
sibili. In pratica: quali sono le
proprietà che occorre fissare per
definire l’omogeneità di una re-
gione territoriale? Quanti requisi-
ti è necessario formulare? Qui il
carattere oggettivo dell’analisi
non può che interloquire con le
opzioni soggettive relative allo
scopo da perseguire, alle opzioni
politiche, alle possibilità e dispo-
nibilità dei dati, ecc.
Quando Boudeville afferma
che “la regione omogenea […]
corrisponde a uno spazio conti-
nuo in cui ciascuna delle parti co-
stituenti, o zona, presenta caratte-
ristiche il più possibile vicine a
quella dell’altra” (Boudeville,
1980) evidenzia l’impossibilità di
definizioni precise e categoriche e
rimanda alle scelte che si compio-
no nel determinare una partizio-
ne, un sottoinsieme, una connes-
sione. Ne deriva che la struttura
socioeconomica e amministrativa
non coglie mai un insieme preciso
e pertanto le partizioni, i sottoin-
siemi e le reti di cui si parla quan-
do si definisce un territorio risen-
tono di questa prima condizione.
Una seconda condizione da
considerare è relativa al fatto che
i confini regionali, anche se istitu-
zionalmente ben delimitati, am-
mettono sempre una pregnanza
dinamica. Questo movimento è
un movimento di idee, di organiz-
zazione storica e istituzionale, di
cultura, di produzione e riprodu-
zione a seconda che si parli di re-
gioni in senso storico, geografico,
amministrativo, urbano, ecc.
Questo movimento fa sì che alcu-
ne partizioni scompaiano – è il ca-
so dei “Comprensori”, ad esem-
pio – e altre nascano. 
In Piemonte già all’inizio degli
anni Sessanta ci si muove per l’in-
dividuazione delle “Aree Ecologi-
che”, cioè di sistemi territoriali
omogenei ritagliati ai fini di con-
seguire un’equa distribuzione
nella regione delle risorse umane
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Au Piémont, dès le début des
années soixante, on s’est sensibi-
lisé à l’identification des “Aree
Ecologiche” (Bassins de Vie), c’e-
st-à-dire des systèmes territo-
riaux homogènes découpés afin
d’obtenir dans la région une di-
stribution juste des ressources
humaines et matérielles en
s’axant sur un bassin d’emploi
autour d’un noeud urbain impor-
tant. L’IRES travaillera afin de réa-
liser cet objectif dans les années
soixante et arrivera à proposer
dans le “Rapport de l’IRES pour
le programme de développement
du Piémont” de 1967, l’articula-
tion de la région en 15 “Aree
Ecologiche” (Bassins de Vie). Sur
cette base méthodologique vont
se constituer les “Comprensori”
(Zones de Vie), les “Bacini di
Trasporto” (Bassins de Tran-
sport) et, substantiellement en
coïncidence, les “Aree Program-
ma” (Aires Programme). 
Ces répartitions qui, à l’origine,
ont été pensées comme axes de
référence des politiques de pro-
grammation, se sont peu à peu
dessinées dans leur être en tant
que simples objets administratifs,
toutefois chargées d’attentes poli-
tiques excessives, d’une concep-
tion de la gestion territoriale qui
attribuait à l’instrument du plan
et à la programmation régionale
des valences ne répondant pas
aux possibilités réelles, aux in-
struments effectifs, à la force des
intérêts et des sujets qui agissent
sur le territoire. De toute façon, il
demeure des répartitions de base
qui ont engendré, à travers leur
subdivision dans des cadres plus
spécifiques, les “Sezioni Circo-
scrizionali per l’Impiego” (Agen-
ces Locales pour l’Emploi), les
“Aziende Sanitarie Locali (ASL)”
(Secteurs Sanitaires) et bon nom-
bre des répartitions qui figurent
dans la région. 
W o r k i n g  p a p e r  n .  1 2 5 ,  1 9 9 9
19
e materiali facenti perno su un
bacino di pendolarità intorno a
un nodo urbano rilevante. L’IRES
lavorerà intorno a questo obietti-
vo negli anni Sessanta giungendo
a proporre nel “Rapporto dell’I-
RES per il piano di sviluppo del
Piemonte” del 1967, l’articolazio-
ne della regione in 15 “Aree Eco-
logiche”. Su questa base metodo-
logica si costituiranno i “Com-
prensori”, i “Bacini di Trasporto”
e, sostanzialmente coincidenti, le
“Aree Programma”.
Queste partizioni, che origina-
riamente erano state pensate qua-
li assi di riferimento delle politi-
che programmatorie, si sono via
via delineate nel loro essere sem-
plici oggetti amministrativi tutta-
via caricati di aspettative politiche
eccessive, di una concezione della
gestione territoriale che attribuiva
allo strumento del piano e alla
programmazione regionale valen-
ze non rispondenti alle reali possi-
bilità, agli effettivi strumenti, alla
forza degli interessi e dei soggetti
che sul territorio agiscono. Resta-
no comunque partizioni di base
che hanno dato origine, attraverso
la loro suddivisione in ambiti più
specifici, alle “Sezioni Circoscri-
zionali per l’Impiego”, alle “Unità
Sanitarie Locali (USL)” (attual-
mente ASL, Aziende Sanitarie Lo-
cali) e a molte delle partizioni che
esistono sulla regione.
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4. Les sous-ensembles territoriaux
Un second niveau d’enquête
territoriale s’occupe de la défini-
tion des objets plus complexes.
Dès qu’une répartition est
adoptée, on construit son sous-
ensemble en identifiant les indi-
cateurs et les seuils statistiques.
En d’autres mots, sur une réparti-
tion spatiale donnée, on caractéri-
se, à l’aide de méthodes statisti-
ques, des constantes territoriales
qui ne partagent pas tout le terri-
toire mais en déterminent des
sous-ensembles. 
Un exemple canonique de sous-
ensemble territorial est donné par
les “Aires Métropolitaines”. En
Italie, Svimez (Cafiero - Busca,
1970) les a identifiées  comme des
aggrégations de communes conti-
guës et ayant dans l’ensemble des
seuils dimensionnels minimums
de 100.000 hab., 35.000 employés
extra-agricoles et 100 hab./km2.
Dans les années quatre-vingt une
élaboration ultérieure du modèle
(Cafiero - Cecchini, 1990), dans
lequel on a introduit de nouveaux
critères comme celui inhérent au
rapport entre résidences et lieux
de travail, a identifié 39 “aires ur-
baines” dont 3 aires métropolitai-
nes avec plus de 3 millions d’ha-
bitants en conurbation (Milan,
Rome et Naples), 11 “grandes ai-
res urbaines” comprises entre Tu-
rin et Catane et 25 aires urbaines
plus petites. Dans l’ensemble, ces
“villes étendues” touchent 31,7
millions d’habitants de 1.449
communes (55% de la popula-
tion du pays) dont environ la
moitié dans la seule aire métropo-
litaine milanaise et occupent 11%
de la surface nationale. 
Les villes apparaissent donc
comme des objets qui ont en
commun une série d’indicateurs
mesurables. Le processus de clas-
sification qui, dans ce cas, ca-
ractérise un seul sous-ensemble
en opposant aux villes le reste du
territoire (les non-villes) peut être
plus ou moins complexifié et dé-
finir des constantes diverses, clu-
sters plus ou moins ouverts ou
flous (analyse fuzzy). 
Un autre exemple à signaler est
donné par la “cristallisation” sta-
tistique qui a classifié les groupes
homogènes dans les divers cen-
tres urbains. 
En Italie, l’ISTAT (ISTAT, 1986) a
réalisé une classification des com-
munes en quatre différents grou-
pes dérivant d’une élaboration du
facteur principal, extrait à travers
une analyse des composantes
principales, effectuée sur une
douzaine de variables. Elles com-
prenaient la densité, le taux d’ac-
tivité, le pourcentage de popula-
tion active non agricole, le pour-
centage d’adultes ayant le bacca-
lauréat, le taux d’occupation, la
dimension moyenne des familles,
le pourcentage d’actifs occupés
en dehors de la commune de rési-
dence, la proportion de loge-
ments en propriété, la typologie
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4. I sottoinsiemi territoriali
Un secondo ordine di indagine
territoriale si interessa di definire
oggetti più complessi. Assunta
una partizione si costruisce un
sottoinsieme della stessa attraver-
so l’individuazione di indicatori e
soglie statistiche. Detto in altri
termini, su una partizione spazia-
le data si individuano, attraverso
metodi statistici, delle costanti
territoriali che non ripartiscono
l’intero territorio ma ne determi-
nano dei sottoinsiemi.
Un esempio canonico di sot-
toinsieme territoriale è dato dalle
“Aree Metropolitane”. In Italia la
Svimez (Cafiero - Busca, 1970),
ha individuato le “Aree Metropo-
litane” quali aggregazioni di co-
muni contigui e aventi nel com-
plesso soglie dimensionali mini-
me di 100.000 ab., 35.000 occu-
pati extra-agricoli e 100 ab./kmq.
Negli anni Ottanta un’ulteriore
elaborazione del modello (Cafie-
ro - Cecchini, 1990), in cui si so-
no introdotti nuovi criteri quale
quello inerente il rapporto tra re-
sidenze e luoghi di lavoro, ha in-
dividuato 39 “aree urbane”, di
cui 3 aree metropolitane con più
di 3 milioni di abitanti conurbati
(Milano, Roma e Napoli), 11
“grandi aree urbane” comprese
tra Torino e Catania e 25 aree ur-
bane minori. Nell’insieme queste
“città estese” interessano 31,7 mi-
lioni di abitanti di 1.449 comuni
(il 55% della popolazione del
paese), di cui circa la metà nella
sola area metropolitana milanese,
e occupano l’11% della superficie
nazionale.
Le città appaiono quindi degli
oggetti che hanno in comune una
serie di indicatori misurabili. Il
processo di classificazione, che in
questo caso individua un solo sot-
toinsieme contrapponendo alle
città il resto del territorio (le non-
città), può essere più o meno
complessificato e definire costan-
ti diverse, clusters più o meno
aperti o fumati (analisi fuzzy).
Un altro esempio da segnalare è
dato dalla “cristallizzazione” sta-
tistica che ha classificato i gruppi
omogenei in diversi centri urbani.
In Italia l’ISTAT (ISTAT, 1986) ha
realizzato una classificazione dei
comuni entro quattro differenti
gruppi derivanti da un’elaborazio-
ne del fattore principale, estratto
attraverso un’analisi delle compo-
nenti principali, effettuata su una
dozzina di variabili. Esse include-
vano la densità, il tasso d’attività,
la percentuale di popolazione atti-
va non agricola, la percentuale di
diplomati nella popolazione adul-
ta, il tasso d’occupazione, la di-
mensione media delle famiglie, la
percentuale di attivi occupati fuo-
ri dal comune di residenza, la pro-
porzione di alloggi in proprietà, la
tipologia degli alloggi e il numero
di apparecchi telefonici per abi-
tanti. Il primo fattore, definente
appunto il grado d’urbanesimo,
ha dato luogo a 862 comuni urba-
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des logements et le nombre de
téléphones par habitants. Le pre-
mier facteur, définissant juste-
ment le degré d’urbanisation, a
donné lieu à 862 communes ur-
baines, équivalant à 51% de la
population nationale et à 10,7%
du nombre des communes globa-
les, à 2.815 communes semi-ur-
baines (23,7% de la population et
34,8% des communes totales),
2.259 communes semi-rurales
(6,8% de la population et 27,9%
des communes) et 2.150 commu-
nes rurales (comprenant 18,5%
de la population globale et 26,6%
des communes totales). 
Il existe des classifications simi-
laires en France, où l’INSEE de-
puis 1962 distingue les “commu-
nes-centres” (villes isolées ou
communes qui donnent le nom à
une agglomération urbaine multi-
communale), les “communes de
banlieue”, les “communes rurales
appartenant à des Zones de Peu-
plement Industriel et Urbain” et
les communes rurales en déclin
ou en stagnation désignées com-
me “communes rurales profon-
des”; en Espagne et en Grèce, où
on regroupe la population en zo-
nes urbaines (avec plus de 10.000
hab.), semi-urbaines (entre 2.000
et 10.000 hab.) et rurales; aux
Pays-Bas, où on classifie les com-
munes comme rurales, rurales ur-
banisées, communes dortoir et
communes urbaines, ainsi que
dans d’autres nations avec des
classifications parfois complexes,
comme la danoise, qui regroupe
les communes en trois typologies
et douze classes selon la dimen-
sion du noyau urbain principal
(Pumain, 1991). 
Par conséquent, chaque classi-
fication caractérise plusieurs
sous-ensembles territoriaux.
Mais les sous-ensembles sont
également les “Aree Transfronta-
liere” (Aires Transfrontalières),
les “Comunità Montane” (Com-
munautés Montagnardes), les
“Zone di Destinazione dei Fondi
Strutturali CEE” (Zones de Desti-
nation des Fonds Structuraux
CEE) ainsi que les “Aree di Di-
stretto Industriale di PMI” (Aires
de District Industriel de PMI) qui
constituent un exemple canoni-
que de comment on construit un
sous-ensemble territorial corre-
spondant à un objectif spécifi-
que, de politique industrielle ré-
gionale pour les PMI.
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ni, equivalenti al 51% della popo-
lazione nazionale e al 10,7% del
numero dei comuni complessivi, a
2.815 comuni semiurbani (23,7%
della popolazione e 34,8% dei co-
muni totali), 2.259 comuni semi-
rurali (6,8% della popolazione e
27,9% dei comuni) e 2.150 comu-
ni rurali (comprendenti il 18,5%
della popolazione complessiva e il
26,6% dei comuni totali).
Classificazioni simili esistono in
Francia, dove l’INSEE dal 1962 di-
stingue i “communes-centres”
(città isolate o comuni che danno
il nome a un’agglomerazione ur-
bana multicomunale), i “commu-
nes de banlieue”, i “communes
rurales appartenant à des Zones
de Peuplement Industriel et Ur-
bain” e i comuni rurali in declino
o stagnanti, designati come “com-
munes rurales profondes”; in
Spagna e Grecia, dove si raggrup-
pa la popolazione in zone urbane
(con più di 10.000 ab.), semiurba-
ne (tra 2.000 e 10.000 ab.) e rura-
li; nei Paesi Bassi, dove si classifi-
cano i comuni quali rurali, rurali
urbanizzati, comuni dormitorio e
comuni urbani, nonché in altre
nazioni con classificazioni talora
complesse, come quella danese,
che raggruppa i comuni in tre ti-
pologie e dodici classi secondo la
dimensione del nucleo urbano
principale (Pumain, 1991).
Ogni classificazione quindi in-
dividua diversi sottoinsiemi terri-
toriali. Ma sottoinsiemi sono an-
che le “Aree Transfrontaliere”, le
“Comunità Montane”, le “Zone
di Destinazione dei Fondi Strut-
turali CEE”, nonché le “Aree di
Distretto Industriale di PMI” che
costituiscono un esempio canoni-
co di come si costruisce un sot-
toinsieme territoriale relativo a un
obiettivo specifico, di politica in-
dustriale regionale per le PMI. 
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5. Les réseaux territoriaux 
Il existe une troisième modalité
de découpage des fonctions qui est
de type réticulaire et qui définit
davantage la géographie admini-
strative et d’une région. 
Un réseau est fondamentalement
une paire G = (X, R), où X est l’en-
semble des noeuds du réseau et R
l’ensemble des relations connectives
entre eux. A la différence d’un gra-
phe, R ne représente pas une relation
générique mais une relation con-
nective et donc de flux entre deux
noeuds. Par conséquent, R représen-
te l’ensemble des arcs entre deux
noeuds terminaux, c’est-à-dire l’en-
semble des parcours du réseau. 
Etant donné cette définition, on
peut expliciter une série de condi-
tions relatives aux réseaux et par-
ler de sous-réseau, de réseau com-
plet, de réseau hiérarchique ou ar-
bre, de parcours du réseau, de lon-
gueur du parcours et son optimisa-
tion, de réseau fortement ou fai-
blement connexe, etc. 
En sens territorial, les réseaux
ont été classés en: réseaux à hiérar-
chie déterminée, réseaux multipo-
laires et réseaux équipotentiels
(Dematteis, 1991). 
Les premiers, les réseaux à hié-
rarchie déterminée, sont des systè-
mes territoriaux en équilibre de ty-
pe hiérarchique, dans lequel les re-
lations entre les noeuds sont dis-
symétriques et définies entre les va-
leurs de seuil et portée qui lient les
noeuds aux aires complémentaires
respectives. 
Les réseaux multipolaires agissent
sur plusieurs noeuds en une combi-
naison de relations, basées principa-
lement sur la complémentarité, qui
structurent des processus cumula-
tifs de développement local spéciali-
sé. C’est cependant un réseau ou-
vert sans centre ou limite définie. 
Les réseaux équipotentiels ne
sont pas différents des multipolai-
res sinon par le fait qu’ils ne sont
pas sujets aux processus cumula-
tifs orientés à la spécialisation ter-
ritoriale mais sont à tendancielle
indifférence de localisation. 
Lors du travail de systématisation
hypertextuelle que l’IRES Piemonte
a conduit, afin d’illustrer à travers
des techniques multimédia la géo-
graphie administrative de la région,
a été privilégié l’aspect zonal grâce
auquel on explicite, en général, la
structure même de l’organisation
administrative. L’aspect réticulaire,
déjà objet d’un travail “ad hoc” du
Consorzio per il Sistema Informati-
co del Piemonte, CSI (Consortium
pour le Système Informatique du
Piémont), qui a effectué une re-
cherche sur plusieurs consortiums
communaux existants dans la ré-
gion, a été abordé en ce qui concer-
ne les services à réseau tels que les
réseaux “Telecom” (téléphones),
“Enel” (énergie électrique), “Anas”
(rues), “Italgas” (gaz), “Ferrovie”
(chemins de fer), qui concernent en
général le contexte national et qui
sont, à l’heure actuelle, en phase de
réaménagement profond passant
de régies de droit public à régies de
droit privé.
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5. Le reti territoriali
Esiste una terza modalità di ri-
partizione territoriale delle funzio-
ni che è di tipo reticolare e che de-
finisce sempre di più la geografia
amministrativa e di una regione.
Una rete è fondamentalmente
una coppia G = (X, R), dove X è
l’insieme dei nodi della rete ed R
l’insieme delle relazioni connetti-
ve tra essi. A differenza di un
grafo, R non rappresenta una re-
lazione generica ma una relazione
connettiva e quindi di flusso tra
due nodi. R quindi rappresenta
l’insieme degli archi tra due nodi
terminali, ovvero l’insieme dei
percorsi della rete. 
Data questa definizione si pos-
sono esplicitare una serie di con-
dizioni relative alle reti e parlare
di sottorete, di rete completa, di
rete gerarchica o albero, di per-
corso della rete, di lunghezza del
percorso e sua ottimizzazione, di
rete fortemente o debolmente
connessa, ecc.
In senso territoriale le reti sono
state classificate in: reti a gerarchia
determinata, reti multipolari e reti
equipotenziali (Dematteis, 1991).
Le prime, le reti a gerarchia de-
terminata, sono sistemi territoria-
li in equilibrio di tipo gerarchico,
in cui quindi le relazioni tra i no-
di sono dissimmetriche e definite
entro valori di soglia e portata che
legano i nodi alle rispettive aree
complementari.
Le reti multipolari agiscono su
più nodi in una combinazione di
relazioni, basate principalmente
sulla complementarità, che strut-
turano processi cumulativi di svi-
luppo locale specializzato. È per-
tanto una rete aperta senza centro
o confine definito.
Le reti equipotenziali non sono
diverse da quelle multipolari se
non per il fatto che esse non sono
soggette a processi cumulativi
orientati alla specializzazione ter-
ritoriale ma sono a tendenziale in-
differenza localizzativa.
Nel lavoro di sistematizzazione
ipertestuale che l’IRES Piemonte
ha condotto, per illustrare attra-
verso tecniche multimediali la
geografia amministrativa della
regione, è stato privilegiato l’a-
spetto areale attraverso cui si
esplicita in generale la struttura
stessa dell’organizzazione ammi-
nistrativa. L’aspetto reticolare,
già oggetto di un apposito lavoro
del Consorzio per il Sistema
Informatico del Piemonte (CSI*)
che ha svolto una ricerca sui di-
versi consorzi comunali esistenti
in regione, è stato affrontato per
quanto concerne i servizi a rete
quali le reti “Telecom”, “Enel”,
“Anas”, “Italgas”, “Ferrovie”,
che concernono in generale il
contesto nazionale e che sono at-
tualmente in fase di profonda
riorganizzazione passando da en-
ti di diritto pubblico a enti di di-
ritto privato.
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6. L’étude de l’IRES Piemonte 
Trois motivations se pliaient à
l’étude de la géographie admini-
strative de la région Piémont: 
1. le débat sur le fédéralisme
et/ou la décentralisation admini-
strative implique en premier lieu
une connaissance exhaustive du
moteur de l’organisation régionale; 
2. une réorganisation des peti-
tes communes et la tentative de la
Région Piémont d’en déduire le
nombre, à travers des formes de
participation d’aggrégation, qui
requiert une connaissance spécifi-
que des structures figurant sur le
territoire régional; 
3. les politiques qui nécessitent
toujours de nouveaux découpa-
ges alors que la connaissance des
anciens pourrait aider à en rédui-
re la redondance et à se concen-
trer sur certains d’entre eux. En
effet, ils pourraient définir des cas
optimaux en regard des divers
thématismes et des diverses poli-
tiques à réaliser. 
Le débat sur le fédéralisme est
une question qui n’est pas encore
résolue dans le cadre national.
Pour le moment, il y a une réelle
activité de décentralisation - vers
les régions, les provinces et les
communes - de très nombreuses
fonctions publiques relatives à
l’environnement, à la gestion des
ressources territoriales et de la dé-
fense du sol, à la protection civile,
aux ouvrages publics et au cada-
stre, à la viabilité et transports et
de tous les autres secteurs admini-
stratifs ne concernant pas l’armée,
la justice et la finance, activité qui
a comme objectif: l’assouplisse-
ment et une plus forte organisa-
tion de la machine administrative
publique à laquelle reste la défini-
tion des adresses et des critères
généraux, la décentralisation ge-
stionnelle de l’appareil admini-
stratif et des services collectifs qui
sont souvent peu rentables et à
coût élevé de gestion. 
Toutefois, certaines questions
restent ouvertes, à savoir celles re-
latives au rôle désormais dépassé
ou en voie d’expiration, après la
constitution de l’Europe unie, des
régions avec un statut spécial ou
celle relative à l’harmonisation di-
mensionnelle des régions (Pacini
et al., 1993). 
De notre point de vue, il s’agis-
sait plus simplement de répondre à
une question de connaissance et
fournir un instrument utile au dé-
cideur public: combien et quelles
sont les divisions administratives
qui se trouvent dans la région Pié-
mont? Voici la question initiale.
La seconde question concerne
la problématique de l’organisa-
tion institutionnelle que la Loi
142 de 1990 devait résoudre et
qui est encore aujourd’hui à l’or-
dre du jour. En effet, si les rôles
de gouvernement et les fonctions
des régions et provinces se sont
définis ou, de toute façon, sont en
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6. Lo studio dell’IRES Piemonte
Tre motivazioni sottostavano
allo studio della geografia ammi-
nistrativa della regione Piemonte:
1. il dibattito sul federalismo
e/o sul decentramento ammini-
strativo implica in primo luogo
una conoscenza completa dell’or-
ganizzazione regionale ammini-
strativa; 
2. la riorganizzazione della ma-
glia amministrativa dei piccoli
comuni e il tentativo della Regio-
ne Piemonte di ridurne il nume-
ro, attraverso forme di aggrega-
zione partecipata, richiede una
conoscenza specifica delle strut-
ture che esistono sul territorio re-
gionale; 
3. le politiche che necessitano
sempre di nuove ripartizioni e per
le quali la conoscenza delle vec-
chie forse può aiutare a ridurne la
ridondanza e a concentrarsi su al-
cune di esse, che possono a mag-
gior ragione definire ambiti otti-
mali sui diversi tematismi e per le
diverse politiche da attuare. 
Il dibattito sul federalismo è una
questione non ancora risolta in
ambito nazionale. Per il momento
vi è un’intensa attività decentrati-
va verso le regioni, le province e i
comuni di moltissime delle funzio-
ni statali relative all’ambiente, alla
gestione delle risorse territoriali e
della difesa del suolo, della prote-
zione civile, delle opere pubbliche
e del catasto, della viabilità e dei
trasporti e di tutti gli altri settori
amministrativi non concernenti le
forze armate, la giustizia e la fi-
nanza, attività che ha come obiet-
tivo: lo snellimento e una più forte
organizzazione della macchina
amministrativa statale cui resta la
definizione degli indirizzi e dei cri-
teri generali, il decentramento ge-
stionale dell’apparato amministra-
tivo e dei servizi collettivi, che so-
no sovente poco remunerativi e ad
alto costo gestionale.
Restano aperte tuttavia alcune
questioni quali quelle relative al
ruolo oramai superato o in via di
esaurimento, dopo la costituzione
dell’Europa unita, delle regioni a
statuto speciale o quella relativa
all’armonizzazione dimensionale
delle regioni (Pacini et al., 1993).
Dal nostro punto di vista si trat-
tava più semplicemente di rispon-
dere a una domanda di conoscen-
za e fornire uno strumento utile al
decisore pubblico: quante e quali
sono le divisioni amministrative
che esistono sulla regione Pie-
monte? Ecco la domanda iniziale. 
La seconda questione riguarda
la problematica dell’organizza-
zione istituzionale che la Legge
142 del 1990 doveva risolvere e
che è tutt’oggi all’ordine del gior-
no. Se si sono infatti definiti, o si
stanno comunque definendo
sempre di più, i ruoli di governo
e le funzioni delle regioni e delle
province, restano aperti due pro-
blemi di contesto locale che ri-
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train de se définir davantage, il
demeure ouverts deux problèmes
de contexte local qui concernent
la formation des aires métropoli-
taines et la définition d’une politi-
que stratégique des grandes aires
urbaines et, enfin, la question de
l’aggrégation des communes de
petite dimension. C’est un pro-
blème qui se pose surtout pour
les régions proches de la France
et de la Suisse (Piémont et Lom-
bardie) où la fragmentation de la
grille communale est majeure. 
Ce sont des questions qui re-
quièrent des instruments et des
moyens adaptés tant législatifs
que financiers qui vont certaine-
ment au-delà de notre compéten-
ce. Avec notre travail, une sorte
d’atlas multimédia de l’admini-
stration territoriale de la région,
nous avons tenté de mettre en évi-
dence les appartenances partagées
qui intéressent les différents bas-
sins de communes limitrophes et
qui, souvent, sont là pour démon-
trer l’absence de fondement, le
gaspillage et l’incohérence de
quelques divisions qui forment la
grille administrative communale
de la région. Bon nombre de com-
munes qui appartiennent aux mê-
mes unités administratives dans
chaque champ et secteur peuvent
à notre avis constituer des réseaux
locaux administratifs et des servi-
ces qui optimiseraient tant la ge-
stion que la fonctionnalité du ser-
vice en question. 
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guardano la formazione delle
aree metropolitane e la definizio-
ne di una politica strategica delle
grandi aree urbane e, infine, la
questione dell’aggregazione dei
comuni di piccola dimensione.
Problema quest’ultimo che si po-
ne soprattutto per le regioni
prossime alla Francia e alla Sviz-
zera (Piemonte e Lombardia),
dove maggiore è la frammenta-
zione della maglia comunale. 
Sono questioni che richiedono
strumenti e mezzi adeguati sia le-
gislativi sia finanziari che certo
vanno oltre ogni nostra compe-
tenza. Con il nostro lavoro, una
sorta di atlante multimediale del-
l’amministrazione territoriale
della regione, abbiamo tentato di
mettere in evidenza le apparte-
nenze condivise che interessano i
diversi bacini di comuni limitrofi
e che spesso stanno a dimostrare
l’infondatezza, lo spreco e l’in-
coerenza di alcune divisioni che
formano la maglia amministrativa
comunale nella regione. Molti co-
muni che appartengono alle stes-
se unità amministrative in ogni
campo e settore possono a nostro
avviso costituire delle reti locali
amministrative e dei servizi che
ottimizzerebbero sia la gestione
che la funzionalità del servizio
stesso.
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7. Les résultats 
Qu’émerge-t-il de l’étude sur la
géographie administrative du Pié-
mont? Il nous semble important
de mettre en évidence certains
points analytiques. 
En premier lieu, il est nécessaire
de souligner que, dans la plupart
des cas, le principe de coïnciden-
ce et d’exhaustivité entre territoi-
re des collectivités locales et terri-
toire des administrations fonc-
tionnelles est respecté. C’est le cas
des “Comunità Montane” (Com-
munautés Montagnardes), des
“Sezioni Circoscrizionali per l’Im-
piego” (Agences Locales pour
l’Emploi) et en général de nom-
breux, mais non de tous, les dé-
coupages fonctionnels administra-
tifs définis par l’Etat (archives no-
tariées, forces armées, etc.). 
Cependant, on remarque que le
principe de coïncidence est de
moins en moins respecté et respec-
table parce que nombre de fonc-
tions économiques et sociales dé-
passent les cadres territoriaux défi-
nis par l’art. 114 de la Constitution
(“La République se répartit en Ré-
gions, Provinces et Communes”).
Cela se produit sur l’ensemble des
trois ordres territoriaux, mais plus
particulièrement au niveau: 
• provincial, qui n’est pas respecté
par exemple pour les “ASL”
(Secteurs Sanitaires), pour les
“Distretti Scolastici”(Districts
Scolaires), pour le “Sistema Bi-
bliotecario Regionale” (Système
Bibliothécaire Régional), pour
les “Aree di Gestione dell’Edili-
zia Residenziale Pubblica” (Ai-
res de Gestion de la Construc-
tion Résidentielle Publique),
pour les “Aree di Conservazione
del Patrimonio Boschivo” (Aires
de Préservation du Patrimoine
Boisé), pour les “Aree di Distret-
to Industriale di PMI” (Aires de
District Industriel de PMI). On
pourrait penser qu’étant ces dé-
coupages de compétence de la
Région, il y a une intention insti-
tutionnelle, mais alors on se de-
mande comment pourrait-on ex-
pliquer l’existence des Preture
Circondariali, tribunaux de com-
pétence ministérielle (Ministère
de la justice); 
• au sujet de la Vallée d’Aoste, fai-
sant partie de nombre de décou-
pages publics. Ils vont des
compétences territoriales de la
“Corte d’Appello di Torino”
(Cour d’Appel de Turin), au
“Comando Regionale dei Cara-
binieri” (Commandement Ré-
gional de la Gendarmerie), au
“Comando delle Forze Armate”
(Commandement des Forces
Armées), au “Provveditorato alle
opere pubbliche del Ministero
dei lavori pubblici”, ex Genio ci-
vile (Ouvrages Publics du Mini-
stère des Travaux Publics, ex
Génie civil), à la “Sovrainten-
denza Scolastica” (Surintendan-
ce Scolaire), aux compétences
régionales INPS, etc. C’est une si-
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7. I risultati
Cosa emerge dallo studio sulla
geografia amministrativa del Pie-
monte? Ci sembra importante
evidenziare alcuni punti analitici
di una certa rilevanza.
In primo luogo occorre eviden-
ziare che nella maggior parte dei
casi il principio di coincidenza tra
territorio degli enti locali e terri-
torio delle amministrazioni fun-
zionali viene rispettato. È il caso
delle “Comunità Montane”, delle
“Sezioni Circoscrizionali per
l’Impiego” e in genere di molte,
ma non di tutte, delle partizioni
funzionali amministrative definite
dallo Stato (archivi notarili, forze
armate, ecc.). 
Si sottolinea tuttavia che il prin-
cipio di coincidenza è sempre me-
no rispettato e rispettabile perché
molte funzioni economico-sociali
travalicano gli ambiti territoriali
definiti dall’art. 114 della Costitu-
zione (“La Repubblica si ripartisce
in Regioni, Province e Comuni”).
Questo avviene su tutti i tre ordini
territoriali ma in particolare:
• quello provinciale, che non è
rispettato ad esempio per le
“ASL”, per i “Distretti Scolasti-
ci”, per il “Sistema Biblioteca-
rio Regionale”, per le “Aree di
Gestione dell’Edilizia Residen-
ziale Pubblica”, per le “Aree di
Conservazione del Patrimonio
Boschivo”, per le “Aree di Di-
stretto Industriale di PMI”. Si
potrebbe pensare che, essendo
esse partizioni di cui ha in ge-
nerale competenza la Regione,
vi sia una chiara intenzionalità
istituzionale, ma allora ci si
chiede come si possa spiegare
la presenza delle Preture Cir-
condariali di competenza mini-
steriale (Ministero della giusti-
zia);
• quello relativo alla regione Val-
le d’Aosta, compresa da molte
partizioni statali. Esse vanno
dalle competenze territoriali
della Corte d’Appello di Tori-
no, al Comando Regionale dei
Carabinieri, al Comando delle
Forze Armate, al Provveditora-
to alle opere pubbliche del Mi-
nistero dei lavori pubblici (ex
Genio civile), alla Sovrainten-
denza Scolastica, alle compe-
tenze regionali INPS, e così via.
Tutto ciò suggerisce sicuramen-
te qualcosa in merito alla rifor-
ma federale e/o per il decentra-
mento delle funzioni statali;
• emerge infine che il principio
di coincidenza non è rispettato
nemmeno nell’ambito delle po-
litiche CEE (e qui a livello addi-
rittura di partizione elementare
comunale) dove nell’obiettivo
2 rientra solo un pezzo di Tori-
no; di conseguenza, ci si ritrova
a un livello inferiore rispetto al
NUZT5, requisito minimo per
l’Unione Europea. Questo per
ciò che riguarda la morfologia
istituzionale.
Per quanto riguarda la questio-
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tuation qui suggère quelque cho-
se pour une réforme fédérale
et/ou pour la décentralisation
des fonctions publiques;
• enfin, il en ressort que le princi-
pe de coïncidence n’est même
pas respecté dans le cadre des
politiques UE (et, à ce point, au
niveau du découpage élémen-
taire communal) où dans
l’objectif 2 ne rentre qu’une
partie de Turin; par consé-
quent, on est en dessous du
NUZT5 qui est la base minimale
UE. Cela en ce qui concerne la
morphologie institutionnelle. 
En ce qui concerne la question
de l’aggrégation des communes
avec une élaboration ultérieure, à
partir de ces données de base,
nous sommes allés vérifier la re-
dondance des découpages. En
pratique, nous avons sommé di-
vers découpages pour déterminer
les bassins minimums d’aggréga-
tion. C’est comme si nous avions
mis un transparent sur un autre
et donc découpé les bassins com-
muns.
Les bassins qui résultent de cet-
te désaggrégation seront des en-
tités communales proches qui au-
ront toutes les mêmes correspon-
dances administratives et de ser-
vices, n’ayant donc aucune raison
de rester séparées, ni en termes
fonctionnels ni en termes de ser-
vices et d’appartenance. On a
subdivisé les différents découpa-
ges en trois niveaux: 
1. les collectivités locales: 8 “Pro-
vinces” et 36 “Communautés
Montagnardes” pour un total
de 44 collectivités de niveau
supérieur;
2. les collectivités nationales;
3. les collectivités régionales.
De plus, on a subdivisé les diffé-
rents découpages en trois secteurs: 
a. l’un relatif à la demande et donc
aux services; 
b.l’un relatif à l’offre et donc à la
gestion du territoire; 
c. enfin, un secteur à faible impact
opérationnel tant sur la deman-
de que sur l’offre.
Il en émerge donc la situation dé-
crite dans la fig. 1 (page 35).
Comme on peut le noter, il exi-
ste une grande marge opération-
nelle d’aggrégation communale
qui va d’une grille étendue de
924 unités communales, qui ré-
duirait de toute façon la grille ac-
tuelle communale de 24%, à la
grille de maximisation intensive
de 458 unités de base qui rédui-
rait la grille actuelle de plus de
60%. Ces résultats sont théori-
quement possibles, ils requièrent
toutefois pour être atteints une
politique de déploiement des ré-
seaux locaux administratifs et
des instruments législatifs ponc-
tuels qui en favorisent la mise en
oeuvre. 
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ne dell’aggregazione dei comuni,
con un’ulteriore elaborazione fat-
ta a partire da questi dati di base,
abbiamo verificato la ridondanza
dei differenti ritagli amministrati-
vi, delle diverse partizioni. In pra-
tica abbiamo sommato le diverse
partizioni per trovare il bacino
minimo d’aggregazione. È come
se avessimo messo un lucido so-
pra l’altro delle differenti maglie
per determinare i bacini di appar-
tenenza comuni. 
I bacini che risultano da questa
disaggregazione sono le entità co-
munali limitrofe con le stesse cor-
rispondenze amministrative e di
servizio, entità che non hanno per-
tanto ragione di rimanere divise,
né in termini funzionali né in ter-
mini di servizi e d’appartenenza.
Per giungere a questo risultato fi-
nale si sono suddivise le partizioni
in tre livelli:
1.gli enti locali: 8 “Province”, 36
“Comunità Montane”, per un
totale di 44 enti di livello ammi-
nistrativo superiore;
2. le partizioni derivanti da funzio-
ni e amministrazioni nazionali;
3. le partizioni definite in sede re-
gionale.
Si è inoltre suddiviso l’insieme
delle ripartizioni in base ai loro
compiti funzionali:
a. relative alla domanda e dunque
ai servizi al cittadino; 
b.relative all’offerta e quindi alla
gestione, programmazione e
amministrazione del territorio;
c. infine una classificazione che
raccoglie le ripartizioni a debole
impatto operativo sia rispetto al-
la domanda che all’offerta. 
Emerge la situazione descritta
nella fig. 1 (pag. 34).
Come si può notare, esiste un
ampio margine operativo di ag-
gregazione comunale che va da
una maglia estensiva di 924 unità
comunali, che ridurrebbe co-
munque l’attuale maglia comuna-
le del 24%, alla maglia di massi-
mizzazione intensiva di 458 unità
di base dei servizi, che ridurreb-
be l’attuale maglia di oltre il
60%. Risultati questi teoricamen-
te possibili che richiedono tutta-
via, per essere raggiunti, una po-
litica di dispiegamento delle reti
locali amministrative e strumenti
legislativi puntuali che ne favori-
scano la messa in opera.
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RIPARTIZIONI
NAZIONALI DIRETTE
ALLA DOMANDA:
417
RIPARTIZIONI
REGIONALI DIRETTE
ALLA DOMANDA:
277
TOTALE DOMANDA*:
417
GESTIONE E
AMMINISTRAZIONE
NAZIONALE: 
127
RIPARTIZIONI
REGIONALI DIRETTE
ALL’OFFERTA: 
74
TOTALE OFFERTA*:
279
RIPARTIZIONI
A DEBOLE IMPATTO
OPERATIVO
417
INSIEME DEI BACINI CON STESSE
APPARTENENZE AMMINISTRATIVE: 
924
ENTI LOCALI SOVRACOMUNALI: 44
SERVICES
NATIONALES: 
417
SERVICES
RÉGIONALES: 
277
ENSEMBLE DEMANDE:
417
EMANEGEMENT ET
GESTION, ADMINI-
STRATIONS NATIO-
NALES: 127
EMANEGEMENT ET
GESTION, ADMINI-
STRATIONS RÉGIO-
NALES: 74
ENSEMBLE OFFRE
(GESTION): 279
FAIBLE IMPACT
OPÉRATIONNEL:
417
ENSEMBLE DES BASSINS AVEC LES
MÊMES DÉCOUPAGES RÉGIONALES:
924
COLLECTIVITES LOCALES: 44
* Trattandosi di sovrapposizioni di aree, i totali non sono la somma algebrica
delle ripartizioni nazionali e regionali.
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8. Per concludere: un invito
Un secondo obiettivo di questo
lavoro è nato dall’esigenza di
diffondere un’informazione di
base sulla situazione territoriale
del Piemonte e dei suoi comuni.
Spesso ci chiedono dati di area o
a livello comunale e tutte le volte
bisogna riprendere i files e recu-
perare i dati. L’idea di standar-
dizzare una serie di indicatori so-
cioeconomici si è resa pertanto
opportuna e necessaria. Ciò in
aggiunta alle informazioni riguar-
danti: origine della partizione,
sottoinsieme o rete; metodologia
usata per definirla; tipo di termi-
ni rispettati, oltre alla mancata
osservanza degli ambiti provin-
ciali e di quelli di livello superio-
re; organizzazione funzionale; at-
tività statistica esercitata (tutte
fonti primarie di dati);   problemi
e grovigli funzionali; elenco dei
limiti; lista e organizzazione dei
comuni; elenco delle leggi; carat-
tere dell’organizzazione; biblio-
grafia minima di riferimento. Qui
ognuno può trovare per ogni co-
mune una serie di indicatori
morfologici, demografici, relativi
alla struttura dell’abitazione, re-
lativi al peso delle attività econo-
miche locali, ai servizi e al turi-
smo, relativi al reddito e al rango
comunale. Sono rapportati alla
media regionale per evidenziare
maggiormente i vari pesi e per
aiutare nell’analisi anche il non
addetto ai lavori.
Si tratterebbe ora di continuare
questo lavoro e aggiornarlo ri-
spetto alle variazioni che la rifor-
ma del decentramento ammini-
strativo sta mettendo in atto, ma
anche di integrarlo con il lavoro
parallelo che l’INSEE ha svolto su
“Les zonages en Rhône-Alpes”
(INSEE, 1997) in modo da permet-
tere una visione allargata e tran-
sfrontaliera della geografia ammi-
nistrativa delle più importanti re-
gioni che esistono sull’arco alpino
occidentale. Sarebbe un lavoro
utile per la conoscenza dei mecca-
nismi istituzionali e territoriali
che sottostanno all’organizzazio-
ne delle due regioni ma, soprat-
tutto, un lavoro utile alle decisio-
ni e alla pianificazione dei rispet-
tivi territori. È questo un auspicio
e un invito rivolto alla regione
Rhône-Alpes, all’INSEE e alle altre
istituzioni regionali, con le quali
intendiamo chiudere il nostro
contributo teorico e aprire un
contributo operativo.
W o r k i n g  p a p e r  n .  1 2 5 ,  1 9 9 9
36
8. Pour conclure: une invitation
Un autre objectif à ce travail
est  né de l’exigence de donner
une information de base sur la si-
tuation territoriale du Piémont et
de ses communes. Souvent, on
nous demande des données rela-
tives aux aires ou au niveau com-
munal et, à chaque fois, il faut re-
prendre les fichiers et récupérer
les données. L’idée de standardi-
ser une série d’indicateurs socio-
économiques nous est apparue
pourtant opportune et nécessai-
re. Outre les informations relati-
ves à l’origine de la répartition,
sous-ensemble ou réseau, la
méthodologie employée pour la
définir, le type de limites re-
spectées et le non-respect des ca-
dres provinciaux et de ceux de
niveau supérieur, l’organisation
fonctionnelle, l’activité statisti-
que exercée (sources primaires
de données), les problèmes et les
noeuds fonctionnels, la carte des
limites, la liste et l’organisation
des communes, la liste des lois,
parfois le graphisme de l’organi-
sation, la bibliographie minimale
de référence. Ici, chacun peut
trouver pour chaque commune
une série d’indicateurs morpho-
logiques, démographiques, rela-
tifs à la structure de l’habitation,
relatifs au poids des activités éco-
nomiques locales, aux services et
au tourisme, relatifs au revenu et
au rang communal. Ces indica-
teurs sont comparés en moyenne
régionale afin de mettre les diffé-
rentes valeurs plus en évidence et
d’aider dans l’analyse les profa-
nes mêmes. 
Il s’agirait maintenant de con-
tinuer ce travail et le remettre à
jour par rapport aux variations
que la réforme de la décentralisa-
tion administrative est en train
de réaliser mais aussi de l’inté-
grer au travail parallèle que l’IN-
SEE a effectué sur “Les zonages
en Rhône-Alpes” (INSEE, 1997),
de sorte à permettre une vision
élargie et transfrontalière de la
géographie administrative des
plus importantes régions qui se
trouvent sur l’arc alpin occiden-
tal. Ce serait un travail utile pour
la connaissance des mécanismes
institutionnels et territoriaux qui
se plient à l’organisation des
deux régions mais surtout un tra-
vail utile pour les décisions et
pour l’aménagement des territoi-
res respectifs. C’est un souhait et
une invitation adressée à la ré-
gion Rhône-Alpes, à l’INSEE, aux
institutions régionales, avec le-
squelles nous aimerions apporter
notre contribution théorique et
ouvrir une contribution opéra-
tionnelle. 
Divisioni amministrative citate nel testo
Altimetrie e Zone Agrarie ISTAT Altimétries e zones agraires ISTAT
Montagna, Collina, Collina Montagnes, collines, collines 
Depressa e Pianura déprimes et plaines
Comunità Montane Communautés montagnardes
Piani Agricoli Zonali Régions agricoles
Aree Protette e Parchi Aires protégées et parcs
Vincolo Paesaggistico Aires du sauvegarde du paysage
Aree Boscate Aires boisées
Fasce Montane Bandes de montagne
Distretti Industriali di PMI Districts industriels de PMI
Bacini di Trasporto Bassins de transport
Zone di Indirizzo dei Fondi Strutturali Zones de destination des fonds structurels
Aree di Declino Industriale (Ob. 2) Aires de déclin industriel (Ob. 2)
Area Metropolitana Aire métropolitaine
Sistemi Locali del Lavoro Systèmes locaux du travail/
Bassins d’emploi
Aree Ecologiche Bassins de vie
Comprensori Zones de vie/zones de chalandise
Aree Programma Aires de programme
Province Provinces (corresp. aux départements)
Regioni Régions
Comuni Communes
Zone Circoscrizionali per l’Impiego Agences locales pour l’emploi
Aziende Sanitarie Locali Secteurs sanitaires
Zone Transfrontaliere Zones transfrontalières
Distretti Scolastici Districts scolaires
Sistema Bibliotecario Regionale Système bibliothécaire régional
Ambiti di Gestione dell’Edilizia Aires de géstion de la construction
Residenziale Pubblica résidentielle publique
Zonizzazione per la Difesa Aires de préservation 
del Patrimonio Boschivo du patrimoine boisé
Preture Circondariali Tribunaux de compétence ministérielle
Corte d’Appello di Torino Cour d’appel de Turin
Comando Regionale dei Carabinieri Commandement régional des carabiniers
Comando delle Forze Armate Commandement des forces armées
Sovrintendenza Scolastica Surintendance scolaire
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